Pour tout criminel se livrant avant la découverte de son crime, il y a exemption de peine – lorsqu’il y a un produit de crime, il est exempté de peine, mais le produit du crime doit être restitué. Il en est ainsi quand le produit du crime résulte d’une prévarication ou d’une simple erreur de service, le bien est restitué à l’État. En cas de produit obtenu par la violence ou en créant des incidents, par exaction oppression ?, fraude, collecte forcée [par une autorité de fait] et autres extorsions, ainsi que par vol par force ou furtif, il est restitué au propriétaire. Lorsqu’un crime mineur est découvert et qu’il se dénonce pour un crime plus grave, il est exempté de la peine pour le crime plus grave. Il en est ainsi lorsqu’un vol furtif ayant été découvert, il se dénonce comme ayant en outre fondu de la monnaie de plomb : il est exempté de la peine pour faux monnayage et est condamné seulement pour vol furtif. S’il est interrogé sur dénonciation, et qu’il s’accuse d’autres crimes, il en va de même la sanction est la même que précédemment. On détermine la peine du crime pour lequel il a été interrogé, et il est exempté des autres. Par exemple, lorsque une personne interrogée pour le crime de faux-saunage qui, sans être soumise à la question judiciaire, ajoute d’elle-même avoir dérobé des bovins, et avoir dérobé les biens de particuliers par la fraude, la peine se limite à celle prévue pour le crime de faux-saunage, les autres crimes sont tous exemptés de peine. 


Celui qui ayant commis un crime ne se livre pas lui-même mais envoie quelqu’un d’autre le dénoncer ; ou bien la dénonciation a lieu entre personnes que la loi autorise à se donner asile [art. 32] c’est-à-dire entre parents, et chacun dénonçant l’autre [art. 337] ils portent plainte l’un contre l’autre — dans chacun de ces cas il est fait comme s’il s’agissait d’un criminel qui s’est de lui-même livré : ils sont tous exemptés de peine. « Envoyer quelqu’un le dénoncer »,, c’est comme lorsque A, ayant commis un crime envoie B le dénoncer à sa place, même si B n’est pas un parent, A est exempté de peine comme s’il s’était livré lui-même. «  Dénonciation par des personnes que la loi autorise à se donner asile  »  cela désigne des co-résidents ou des parents des trois premiers degrés de deuil, ainsi que  l’esclave ou le serviteur à gages qui dénonce le chef de famille
 : en tant que « personnes s’accusant mutuellement »,  elles sont toutes exemptées de peine comme les criminels qui se dénoncent. Lorsqu’un inférieur ou un cadet dénonce un supérieur ou un aîné, le un supérieur ou un aîné est exempté de peine selon la loi « se livrer soi-même », le parent inférieur est condamné selon la loi « Porter atteinte aux statuts et contrevenir au devoir » [art. 337].

Si l’auto-dénonciation n’est pas sincère ou complète – des faits graves étant minorés, un produit de crime élevé étant sous-évalué –, c’est seulement d’après ce qui a été dissimulé ou sous-évalué qu’est fixée la peine. Si le montant d’un produit de crime est sous-évalué, on calcule la part non déclarée lors de l’auto-dénonciation pour fixer la peine. Si la peine de mort est ainsi atteinte, il est fait remise d’un degré de peine
. Celui qui, sachant que quelqu’un veut le dénoncer, a fui – comme ceux qui s’enfuient dans les montagnes ou les marais – ou s’est rebellé – comme ceux qui renient et quittent leur pays – puis se livre encours une peine diminuée de deux degrés. Celui qui, ayant fui ou s’étant rebellé, ne se livre pas mais retourne chez lui bénéficie également d’une diminution de peine de deux degrés.


Celui qui cause un dommage ou des blessures à autrui – lorsqu’il se dénonce pour avoir tué ou blessé autrui alors qu’il commettait un autre crime, il bénéficie d’une exemption pour les raisons qui ont motivé le crime mais on suit les dispositions applicables selon le genre d’homicide ou de blessures ; en cas d’homicide involontaire ou de négligence, on se conforme aux dispositions de la loi applicable [art. 292]– ou un dommage matériel sur des biens qu’il est impossible de compenser ou remplacer, comme le fait de jeter ou détruire un sceau de l’administration, des missives officielles, des armes prohibées ou des livres interdits et autres, toutes choses que des particuliers n’ont pas le droit de posséder et qui ne peuvent donc faire l’objet d’une restitution, le bénéfice de l’auto-dénonciation n’est pas accordé. Si ces objets sont encore entre les mains de celui qui se livre, il est considéré comme un criminel qui se livre, et est exempté de peine ; celui qui fuit une fois les faits découverts lorsqu’il était détenu et s’est évadé de prison, bien qu’il ne puisse obtenir le bénéfice de l’auto-dénonciation pour le crime commis antérieurement, s’il revient se livrer, il se voit remettre deux degrés de la peine qu’il encourt pour s’être évadé, sans abaissement de la peine prévue pour le crime initial ; s’il s’est enfui avant de comparaitre devant un juge, il n’est pas condamné pour ces faits et bénéficie de la réduction de deux degrés de peine pour le crime initial ; celui qui franchit un poste frontière en usant d’un faux, ou en le contournant [art. 220], ainsi que les coupables de relations sexuelles illicites, sont tous exclus du champ d’application de la loi sur l’auto-dénonciation.

Celui qui, en cas de vol par force, de vol furtif ou d’escroquerie, se dénonce et se met entre les mains de sa victime, ainsi que celui qui aura reçu le produit d’une prévarication ou d’une erreur de service d’un agent de l’État, qui par remord rend l’argent à son propriétaire, sont considérés comme s’ils s’étaient livrés à la justice, et sont tous exemptés de peine. Celui qui sait que quelqu’un va le dénoncer et va rendre son bien au propriétaire bénéficie également d’un abaissement de deux degrés de peine. Celui qui, auteur d’un vol par force ou d’un vol furtif, fait arrêter des complices en les livrant à la justice, doit aussi être exempté de peine et, comme les personnes ordinaires, il en reçoit une récompense. L’auteur d’un vol par force ou d’un vol furtif qui, ayant déjà bénéficié d’une exemption de peine pour s’être livré, récidive ne peut plus bénéficier du régime de l’auto-dénonciation.
� 首, il le fait pour que son maître ait le bénéfice de l’excuse, alors qu’ensuite (相告言) décrit des  accusations pour des intérêts privés.


� 聽減: selon la definition de Wang Mingde, la loi ne permet pas de diminuer la peine, mais le condamné bénéficie néanmoins d’une diminution du degré de la peine (p. 35). Selon Shen Zhiqi, p. 75), il a manifesté la volonté de se repentir. 





